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De nos jours, la participation politique au Venezuela est liée, plus que jamais, aux 
formes prosélytes qui ont largement imprégnées la nation. Nous analysons ici les 
attitudes politiques avérées à l’issue de ces dynamiques, à l’égard de la consolidation 
démocratique. Cela permet de découvrir des caractéristiques intéressantes pour la période 
1998-2008 mettant en évidence une partie fondamentale de la culture politique nationale. 
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Abstract: 
 
Nowadays, the political participation in Venezuela is linked, more than ever, to 

proselytizing formulas, which have largely influenced the whole nation. In this article, 
the political attitudes, resulting from these dynamics, are analyzed through the prism of 
democratic consolidation, which discovers interesting features during the period 1998 – 
2008, but also in the present, highlighting quite particular characteristics of political 
culture. 
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1. Introduction 

 

La participation politique est un concept largement valorisé en science politique, 

car cette activité permet de renforcer la légitimité des régimes. On peut définir la 

participation politique comme l’acte d’intégration volontaire de l'individu aux groupes, 

ou aux activités dirigées vers un sujet ou un objet politique. À travers cet acte, l’individu 

contribue à la stabilité démocratique dans le cadre du pluralisme.  

Margaret Conway (2003) définit la participation politique comme l’activité 

citoyenne destinée à influencer la structure du gouvernement en sélectionnant les 

représentants qui l’intègrent. Dans cette perspective, la participation politique peut avoir 

deux dimensions : tout d’abord, une dimension conventionnelle, dont les activités sont 

acceptées et jugées comme appropriées par la culture politique dominante ; et, 

deuxièmement, une dimension non conventionnelle, c’est-à-dire, celle qui n’est pas 

acceptée ni jugée comme appropriée par la culture politique dominante, quand bien 

même il s’agit d’une forme de participation légitime (ibid., 4). Ces définitions de 

participation politique conforment le point de départ où l’action de l'individu se trouve 

stimulée de manière psychologique et orientée positivement vers un objet politique. 

À cet égard, Gianfranco Pasquino (1995) considère que la participation politique 

recouvre un ensemble d’attitudes et de comportements destinés à influencer d'une 

manière plus ou moins directe et plus ou moins légitime les décisions des détenteurs du 

pouvoir à l’intérieur du système politique, dans chacun des organismes politiques, afin de 

conserver ou de modifier la structure du système d'intérêt dominant. 

Jusqu’à présent, on a systématisé un certain nombre de facteurs identifiant les 

formes de participation politique à partir des concepts précédents. En ce sens, il convient 

d’analyser les conditions sociales de l’individu car elles déterminent les différentes 

formes d’action politique. Ensuite, on essaiera d’établir le rapport entre les 

caractéristiques culturelles de la nation vénézuélienne et la participation politique. Enfin, 

on analysera le contexte politique du Venezuela dans le cadre des dimensions de la 

participation politique. Nous y parviendrons en faisant une étude détaillée des enquêtes 
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mesurant l’opinion publique à la lumière des principales formulations théoriques en la 

matière. 

2. Démocratie et société : Qui participe ? 

 

La participation politique ne pourrait pas être analysée sans que les facteurs qui la 

stimulent ou la limitent soient identifiés en amont. Pour cela, nous nous tournerons vers 

les approches psycho-sociales de cette activité. Verba, Schlozman et Brady (1995) dans 

leur étude : Voice and equality. Civic voluntarism in American politics, suggèrent que la 

participation politique est conditionnée par 1) le temps, l’argent et les aptitudes 

politiques, 2) une volonté personnelle et 3) une demande externe à l'individu. Puisque la 

participation politique en tant qu’action déterminée est très fréquemment influencée par 

les attitudes, il est donc possible, face à un système culturel donné, de réfléchir en termes 

d’intérêt que les individus appartenant à ce système manifestent vis-à-vis de la politique. 

Ainsi, en théorie, les citoyens qui possèdent de hauts niveaux d'implication et d'intérêt 

pour la politique sont les plus enclins à concrétiser l’action politique. 

En accord avec l’ouvrage de Conway (2000), les personnes sont plus ou moins 

impliquées dans la politique en fonction de leurs conditions sociales. Ainsi, le niveau 

d’instruction, le niveau socio-économique, y compris l'état civil, sont des variables 

importantes. Cependant, ces variables issues du modèle socio-économique de 

participation s'opposent à celles du modèle de volonté civique. D’après ce dernier, trois 

élément conditionnent la participation politique : 1) le temps, l’argent et les aptitudes 

personnelles ; 2) la volonté individuelle ; 3) l’existence ou la non-existence d’une 

convocation (Verba, Schlozman et Brady, 1995). Outre ces deux modèles, qui pourraient 

parfaitement enrichir l'analyse de la participation politique au Venezuela, il est nécessaire 

de prendre en compte les engagements et loyautés des individus envers les leaders 

politiques. Cela s’avère fondamental dès lors que l’on veut aussi mesurer la désaffection 

politique, car celle-ci détermine, à un certain degré, les décisions des citoyens. 

Alors, compte tenu des éléments socio-économiques, qui participe en politique ? 

Warren Miller (1996) assure que ceux qui sont le plus intéressés par la politique, et qui 

possèdent un grand niveau d'implication, participent plus que les autres. Il en va de même 
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pour les individus avec un haut niveau d’instruction et des revenus économiques au-

dessus de la moyenne. Cette affirmation semble aller de soi, mais nous devons souligner 

que, contrairement aux sciences exactes, les sciences sociales peuvent difficilement 

exiger une orthodoxie contextuelle. En effet, certaines recherches (Verba et Nie, 1987) 

ont montré que, dans certaine latitudes, les personnes ayant un statut socioéconomique 

stable étaient plus enclines à participer politiquement ; toutefois, il existe un bon nombre 

de pays où se produit le contraire. De cette façon, le statut socioéconomique des individus 

suggère que leurs intérêts sont en rapport direct avec les besoins des classes sociales 

auxquelles ils appartiennent. 

Or, dans les pays sous-développés, les conditions socioéconomiques de la 

population sont loin d’atteindre les règles du bien-être. Les classes sociales les plus 

défavorisées retrouvent dans la représentation politique une occasion unique d'être 

assistées. Elles croient trouver dans le leader charismatique des attributs garantissant leur 

bien-être, ce qui les pousse à s’impliquer davantage en politique ; à la différence des 

classes sociales plus favorisées (Restrepo, 2004). Cette situation constitue, à la fois, une 

condition démographique idéale pour l’apparition ou la réapparition des régimes 

populistes (cf.  Burbano de Lara, 1998). Dans le même temps, elle défini une 

participation politique superficielle : les individus n’exerçant que des actions à des 

moments précis notamment au moment des élections. D’après Almond et Verba (1989), 

(…) si l'homme ordinaire s’intéresse à la politique, il est probable qu'il soit plus 

intéressé par les résultats que par les processus internes. Il se préoccupe plus de ceux qui 

gagnent les élections que de la manière dont celles-ci se déroulent ; il se préoccupe plus 

des bénéfices de la législation, que du processus législatif2 (p. 117). 

D'une manière assez convaincante, cette affirmation se rapproche des tentatives 

universalistes des théories et des concepts. Néanmoins, lorsqu’on réalise l'analyse des 

cultures politiques, il faut examiner les composantes socio-économiques qui relèvent de 

l'intérêt pour la politique et de la participation civique, à l’égard du niveau d’instruction, 

de la position sociale et du revenu, car chaque société conçoit l'environnement politique 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
2  Traduit par nous. 
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de manière distincte (ibid., 1989). Pour expliquer ceci, nous devons tenir compte des 

indications soulignées par les spécialistes, particulièrement celles relatives à la 

diversification progressive des attitudes politiques lorsque un événement déterminé 

intervient sur les intérêts d’une certaine classe3. 

 

3. Participation politique au Venezuela, une approche culturelle 

 

Pour les auteurs Norman H. Nie, Jane June et Keith Stehlik-Barry (1996), 

l'éducation est la clé de la citoyenneté démocratique. Par conséquent, l’éducation a des 

incidences sur deux dimensions importantes de la citoyenneté : 1) sur le compromis 

politique : à savoir la capacité cognitive qui permet aux citoyens de poursuivre et de 

conserver leurs intérêts politiques ; et 2) sur les représentations démocratiques : c’est-à-

dire les qualités citoyennes encourageant à l'adhésion de l'individu aux normes et aux 

principes de la démocratie. 

C’est pourquoi le niveau d’instruction est valorisé puisque, théoriquement, 

l’éducation permet à l'individu de mieux comprendre les processus politiques ; d’évaluer 

d'une façon critique les conditions politiques de son environnement et de prendre ses 

décisions sur la base des intérêts conçus dans ces processus. De même, l'âge, le niveau 

socioéconomique et le genre affectent la participation politique, soit conventionnelle, soit 

non conventionnelle. 

Le Graphique 1, montre l'évolution de la participation conventionnelle et non 

conventionnelle du Venezuela durant les années 1995 et 20084. Pendant cette période, 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
3  Cependant, il ne faut pas confondre cette notion avec celle de sous-culture politique, laquelle est 

identifiée par les auteurs dans les extrêmes idéologiques partisans. Ainsi, ils assurent que les sous-
cultures politiques sont plus le produit de la polarisation économique et idéologique que de l’épaisseur 
de l'intérêt collectif. 

4  Dans ce graphique, on présente la participation conventionnelle sous les variables suivantes : «suivre 
les nouvelles politiques», «discuter de la politique avec des amis et convaincre politiquement 
quelqu’un». De même, on représente la participation non conventionnelle sous les variables suivantes : 
«assistance aux manifestations», «blocage du trafic», «signer une pétition» et «occupation des 
bâtiments». À partir de la donnée statistique de Latinobaromètre (pour les années spécifiées dans le 
graphique), on a réalisé une simplification catégorique de chacune des variables afin de les disposer 
graphiquement. 
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l’année 1998 eut un caractère remarquable. Si nous considérons que l’élection 

présidentielle qui eût lieu en année 1998, il est possible d’expliquer les hauts niveaux de 

participation, de même que pour les années 20045 et 20086. À ce propos il convient de 

noter notre désaccord vis-à-vis des analyses réalisées par Compagnon, Rebotier et Revet 

(2009) sur les élections présidentielles de 1998. En effet, ils affirment que le candidat 

Hugo Chávez a « largement obtenu la victoire ». Cependant, ces auteurs ne tiennent pas 

compte de l’élément « abstention électorale » car des 11.013.020 électeurs inscrits dans le 

registre électoral permanent, seuls 6.988.291 ont voté (en intégrant les votes blancs et 

nuls). Sur la base de ce dernier chiffre, Chavez obtient 56 % de voix. En tenant compte 

du fort taux d’abstention et du petit nombre de votes obtenu par Chávez, nous pouvons 

dire que les élections de 1998 mettent en évidence le déclin des partis politiques et une 

crise prolongée de représentation politique. 

 

 
 

Si nous observons le Graphique 1, nous pouvons remarquer que, tandis que la 

participation conventionnelle augmente, la participation non conventionnelle diminue et 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
5   Année du référendum présidentiel. 
6  Année des élections régionales. 
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vice-versa. Ces données nous mènent à penser que, au Venezuela (hormis les années 

2000, 2005 et 2008), les dimensions de la participation politique ont un rapport inversé 

(bien que non proportionnel). Nous constatons également que, en général, ces deux 

dimensions mettent en évidence l'existence d’un faible niveau de participation. 

 

 

Pour arriver à une analyse cohérente, en rapport avec les lignes précédentes, Brian 

Barry (1978) a introduit les théories économiques d'Anthony Downs et Mancur Olson à 

l'étude de la participation politique. Par ailleurs, nous retrouvons les approches 

sociologiques d'Almond et Verba, d'Eckstein et de Lipset. Selon Downs, les individus 

sont disposés à participer, donc la participation entretient la démocratie. De cette façon, le 

citoyen qui participe sait qu'il contribue à l’entretien du modèle démocratique en obtenant 

dans le même temps les bénéfices qui en découlent (ibid., p. 20). 

Ainsi, la théorie économique de la démocratie de Downs (1957) traduit une 

prétendue rationalité individuelle, dont l'essence s'approche considérablement de la 

culture civique proposée par Almond et Verba. L'idée est que la participation politique 

produit un bénéfice collectif supplémentaire. Cependant, dans les sociétés modernes, le 

problème se présente d'une manière paradoxale par rapport au choix rationnel de 

l'individu. La théorie économique de la démocratie comporte le risque d’une décision 

individuelle qui ne cherche pas la solution des problèmes ou la protection des intérêts 

communs. De plus, le rapport coût-bénéfice rappelle la possibilité d'économiser temps et 

effort, donc ceux qui ne participent pas seront également récompensés. La théorie de 

Downs, quoique chargée de logique, n'offre pas une voie convaincante pour expliquer 

l’implication politique de l’individu à travers les formes de participation active et 

continue. 

Mancur Olson, dans son ouvrage Logic of collective action. Public good and 

theory of groups (2002), offre des « incitations sélectives » qui conditionnent la 

participation politique. Ces incitations produisent automatiquement de grands bénéfices à 

bas coût (Olson dans Barry, 1988). En paraphrasant l’auteur, les incitations sélectives 

sont : (…) « ces bénéfices qui peuvent être profitables aux membres du groupe et retenus 
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par ceux qui n’y appartiennent pas, en offrant des bénéfices particuliers en échange de 

l'adhésion7 » (ibid.) Les organisations indiquées par Olson sont en général les groupes 

d'intérêt et les associations de commerce, en tant que figures exemplaires offrant des 

incitations sélectives8. La rétribution de l’appartenance à une organisation peut également 

être représentée dans les clubs partisans (Duverger, 1994), qui offrent des bénéfices 

supplémentaires à leurs membres (p. 155). 

Néanmoins, au Venezuela, ces sphères de participation, dites civiques, sont en 

train de disparaître notamment à cause du rétrécissement progressif des champs d’action 

de la société civile par manque de capitaux privés (conséquence directe de la rente 

pétrolière9). Une réduction des moyens de participation pourrait être le chemin vers une 

démocratie délégataire (O’Donnell) compte tenu du contexte électoral du pays et des 

caractéristiques culturelles de la nation vénézuélienne. 

 

4. Le vote 

 

Le vote est la manière la plus répandue d’exprimer la préférence politique et, par 

conséquent, un facteur important de l'étude de la culture politique. Si par exemple nous 

analysons l'indicateur « il a voté aux dernières élections présidentielles » (2008) en le 

rapportant au niveau d’instruction, nous obtenons des résultats intéressants10. 

Ces résultats résument deux questions fondamentales pour l'analyse de la culture 

politique au Venezuela : tout d’abord, ils réaffirment que la participation électorale est 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
7  Traduit par nous. 
8  Néanmoins, au Venezuela, ces sphères de participation, dites civiques, sont en train de disparaître 

notamment à cause de la disparition progressive des espaces d’action de la société civile par manque 
de capitaux privés (conséquence directe de la rente pétrolière). Une réduction des moyens de 
participation pourrait être le chemin vers une démocratie délégataire (O’Donnell) compte tenu du 
contexte électoral du pays et des caractéristiques culturelles de la nation vénézuélienne. 

9  V. ADDI Lahouari dans BOZZO Anne et LUZZARD Pierre-Jean (Eds.,) 2011. 
10  Le sondage montre qu’en 2008, 80 % des analphabètes ont voté durant les élections de 2008, 89 % des 

personnes ayant une éducation scolaire incomplète, 79 % des personnes au niveau d’éducation 
scolaire, 82 % de ceux qui ont le baccalauréat incomplet, 78 % des personnes au niveau du 
baccalauréat, 84 % des personnes ayant une éducation supérieure incomplète, et, finalement, 82 % des 
personnes ayant une éducation supérieure complète. 
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importante lors des élections présidentielles ou dans les processus électoraux avec une 

grande signification conjoncturelle. Deuxièmement, on peut dire que les personnes avec 

un niveau de formation universitaire ont dirigé la mobilisation politique en stimulant la 

participation pendant les dernières années. Dans de telles circonstances, il conviendrait 

d'inclure une analyse d'âge concernant le vote présidentiel11.  

L’analyse dénote un rapprochement remarquable tendant à la parité entre les 

catégories d'âge, le niveau d’instruction, le niveau socio-économique et le caractère 

efficace du vote. Par approximation, nous pouvons dire que lors des élections 

présidentielles, le flux de participation augmente ainsi que l'intérêt pour la politique. En 

d’autres termes, dans la mesure où l'intérêt pour la politique augmente, la participation 

politique conventionnelle a tendance à augmenter. Cependant, nous devons prendre en 

compte que, au Venezuela, l'intérêt pour la politique s'accroît dans la mesure où des 

phénomènes électoraux décisifs pour la politique nationale sont près d’avoir lieu.  

 

5. Dispositions attitudinales 

 

Pour savoir à quelle échelle les dispositions attitudinales des citoyens peuvent 

varier pendant dix ans, il faut recourir aux études d'opinion publique pour ainsi formuler 

des critères d'analyse par rapport à notre objet d'étude. Le Tableau 1, montre la différence 

entre les années en représentant la signification statistique d'une association observée 

entre les variables. Pour revenir à ce point, nous avons besoin d’indiquer les changements 

produits pour les périodes 1995-2005 et 1998-2008. 

L’étude montre qu'en 1995, la participation (conventionnelle et non 

conventionnelle) s’est surtout vérifiée parmi les membres de la classe moyenne basse. En 

2005, la même catégorie se fait remarquer pour la participation conventionnelle, tandis 

que, concernant la participation politique non conventionnelle, la corrélation montre une 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
11  D’après l’enquête effectuée par le Latinobaromètre, Au Venezuela, pour l’année 2008, nous retrouvons 

les chiffres suivants de participation par catégorie d’âge : pour la catégorie 18-25 ans, 84 % du total 
des interviewés ont participé aux élections présidentielles. Pour la catégorie 26-40 ans, 86 %. Pour la 
catégorie 41-60 ans,  82 % ; tandis que, pour la sous-catégorie 61 ans et plus, le niveau de participation 
se situait à 79 %. 
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relation positive, mettant en avant le fait suivant : à mesure qu’on monte dans l’échelle 

des classes sociales, la participation non conventionnelle tend à accroître.  
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On peut souligner que pour les deux périodes conformant la régression linéaire, 

les deux dimensions de la participation politique au Venezuela présentent des valeurs 

accrues par rapport au niveau d’instruction. Ces résultats peuvent s’expliquer à partir de 

ce qu’on a défini comme causalité sociodémographique12, c’est-à-dire que, grâce à 

l'instruction, l'individu développe des aptitudes qui lui permettent de s’impliquer 

davantage dans la politique par la participation.	  

En 1998, la plupart des personnes qui avaient participé d’une manière non 

conventionnelle étaient celles appartenant à la catégorie de bas revenus. D’après les 

sondages d’opinion de l’époque, ces personnes étaient convaincues du mauvais 

fonctionnement de la démocratie. Cette relation est presque restée invariable pour les dix 

années suivantes, puisque des valeurs similaires sont observées pour l’année 2008. Les 

conjonctures politiques peuvent servir de point de départ, si on considère l’année 1998 

comme le point moyen de l'étape de la transition politique au Venezuela. 

Ainsi, la régression linéaire montre que les femmes et les personnes âgées de plus 

de quarante ans participent plus de manière conventionnelle que les hommes et les 

personnes âgées de moins de quarante ans, ces dernières étant plutôt disposées à la 

participation non conventionnelle. Cette assertion montre aussi que les personnes âgées 

de moins de quarante ans sont les plus insatisfaites du fonctionnement de la démocratie, 

même si elles reconnaissent que la démocratie est toujours la meilleure forme de 

gouvernement. 

Cette observation nous permet de remarquer partiellement que le processus que le 

pays a suivi durant les années récentes, est le résultat direct de la désaffection politique et 

du mécontentement répandu. Ce mécontentement trouve aussi un éco dans les actions de 

protestation et de mobilisation sociale autorisées et non autorisées. Par rapport au tableau 

précédent, nous pouvons exprimer quelques autres interprétations supplémentaires à 

l'égard du rapport entre les variables exposées et la participation politique, notamment 

celles de la désaffection politique et de la mobilisation sociale. Ainsi, de manière notoire, 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
12  V. Supra CONWAY Margaret (2000). 
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la désaffection institutionnelle est mise en relation avec la participation non 

conventionnelle. 

 

6. Désaffection politique et mobilisation sociale 

  

La désaffection politique est un concept qui nécessite une grande précision. Les 

raisons sont simples. Si l’on prend le concept de désaffection politique, on voit que cela 

se compose d'une série d'éléments gardant un rapport entre eux, en créant l'idée de 

l'individu méfiant. Mariano Torcal (2001) définit la désaffection politique comme « un 

sentiment subjectif d'inefficacité, de cynisme et de manque de confiance dans les 

processus politiques, les politiciens et les institutions démocratiques, qui conduit à un 

éloignement et à une aliénation de l’individu, mais sans mettre en question la légitimité 

du régime13 » (p. 1). 

À partir de cela, on peut voir comment la désaffection politique entretient un 

rapport direct avec les niveaux de participation politique. Selon Tanaka (2006), le 

manque de confiance dans les partis politiques réduit la participation électorale à 

l’extrême, ce qui normalement conduit aux crises de représentation en Amérique Latine 

(Mainwaring, 2006). Alors, la confiance ou la méfiance envers certaines des institutions 

de représentation politique a une signification plus profonde. Dans notre cas, on en a 

choisi trois : Gouvernement, Assemblée Nationale et Partis politiques, dont les valeurs de 

confiance ont été indiquées au Graphique 2. Par ces valeurs, on peut mettre en évidence 

une nation progressivement méfiante à partir de 1998 et jusqu’en 2002 ; et par la suite 

polarisée. 

Au Venezuela, pendant la période de transition politique (1995-1998), les 

scandales bancaires, la corruption, la crise de gouvernabilité et l'antipolitique sont à 

l’origine de l'action qui a mésestimé la valeur de l'organisation politique dans son sens 

structurel. Nous remarquons, en amont et en aval, l'émergence de leaders charismatiques 

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
13  Traduit par nous. 
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qui concevaient le parti politique en tant que plate-forme de décollage au détriment de la 

décentralisation. 

 

 

Selon Madueño (2007), les crises politiques et économiques prolongées peuvent 

éroder le système démocratique à travers l’apparition de formules anti-systémiques, qui 
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peuvent menacer la stabilité de la démocratie. Cette étape de rupture avec l’idéologie du 

parti, s’identifie aux modèles communs des attitudes et des comportements politiques qui 

coïncident avec le schéma d’analyse de Luís Alberto Restrepo (2004). Ce dernier 

considère que les citoyens octroient plus de valeur à la figure du leader charismatique 

qu’aux institutions.14 

Ce n’est pas le fait d’une coïncidence si avant l'arrivée d’Hugo Chávez au pouvoir 

avec les élections de 1998, nous observons qu’il existe un très faible niveau de confiance 

dans les institutions et organismes étatiques chez les individus (cf. Ramos, 2009). À partir 

de cette date, commence à germer progressivement une intense polarisation politique 

dans tout le territoire national. De même, nous découvrons que des attitudes ancrées dans 

la culture politique vénézuélienne se manifestent avec plus de force afin d’apporter un 

« soutien au régime actuel ». 

Aujourd’hui, la perception individuelle du fonctionnement institutionnel au 

Venezuela est liée directement à l’orientation politique de l’individu, ce qui signifie 

l’existence d’évaluations biaisées (du fait de la polarisation) issues des organismes 

étatiques ; et, parallèlement, des évaluations menées par des organismes de la société 

civile. 

En ce sens, Kenneth Newton et Pippa Norris (2000), auteurs d’une analyse des 

causes de la désaffection politique, élaborent trois modèles afin de pouvoir fournir une 

explication au phénomène d'érosion de la confiance institutionnelle chez les citoyens. Ces 

modèles considèrent la confiance institutionnelle en allant des formes les plus simples 

aux plus complexes. 1. Le modèle socio-psychologique15 : à partir duquel on explique 

que les individus ayant reçu des valeurs telles que la réciprocité, la disposition 

d’assistance aux autres personnes ou la confiance interpersonnelle, tendent à avoir plus 

confiance (institutionnelle et interpersonnelle) que ceux qui n'en ont pas reçu durant le 

processus de socialisation primaire (Giddens, 2001).  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
14  L’auteur fait remarquer que «  (…) le citoyen préfère donner sa confiance à un nouveau gouvernant et 

attend de lui la réalisation des miracles » (p. 48). (Traduit par nous). 
15  Newton, dans son ouvrage “Social and political trust (2007)”, nous présente trois sources de la 

confiance répandue : 1. La confiance de l'élection rationnelle ; 2. Les théories psychologiques ; et 3. 
Les théories sociales (p. 349, 350). 
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Cependant, les auteurs assurent que, si cette approche est correcte, alors on 

pourrait repérer une relation étroite entre la confiance interpersonnelle et la confiance 

dans les institutions politiques. 2. Le modèle socioculturel : mis en rapport 

spécifiquement avec les valeurs de la coopération et de l’asociabilité qui opèrent parmi 

les citoyens, à différents niveaux de la société.  

Cette approche rappelle certains préceptes de Tocqueville (2002), dont celui du 

rapport entre la production de confiance et la construction d'un modèle de réciprocité 

politique parmi les individus, mais aussi entre ces derniers et les institutions qui 

composent l'État. De manière similaire, ce modèle inclut les conditions et les expériences 

individuelles mises en rapport avec le niveau d’instruction (Doping, 1992 dans Newton et 

Norris, 2000) et une culture coopérative. Ces dernières variables conduisant, en règle 

générale, à la formation des dispositions civiques chez les individus. (Geertz 1962 ; 

Ardener 1964 et Williams 1988 dans Pharr et Putnam, 2002, p. 60). 

Enfin, 3. Le modèle de l’exercice institutionnel : ce modèle apporte une 

explication plus logique de l'érosion et de la crise de confiance dans les institutions 

politiques (étant donné les possibilités de vérification). Suivant celui-ci, l’exercice 

institutionnel affecte – bien que ce ne soit pas dans la même mesure – tous les citoyens 

d'une nation. Les phénomènes d'inflation, de croissance économique et de corruption  

affectant chacun des individus à diverses échelles au regard des caractéristiques 

sociodémographiques individuelles telles que l'âge, le sexe, le niveau d’instruction, le 

revenu économique, parmi d’autres (ibid.). Ces caractéristiques sont utilisées ici en tant 

que variables de contrôle. 

Ce modèle coïncide substantiellement avec la proposition de Mainwaring (1994), 

qui argumente que la crise de représentation découle du mauvais exercice étatique. De 

plus, au Venezuela, les partis politiques n'ont pas pu offrir des incitations fonctionnelles, 

du fait de leur déficit idéologique, épuisé par la polarisation politique latente. À ce 

propos, Mainwaring, Bejarano et Pizarro (2006), proposent que « le manque de 

confiance » est le résultat d’une mauvaise gestion gouvernementale sous le système 

démocratique et à l’intérieur de la logique de l'alternance politique.  
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Ce problème touche autant les élites qui occupent le gouvernement que ceux qui 

se maintiennent dans l’opposition. À propos des niveaux de la désaffection politique au 

Venezuela, on a représenté la mobilisation sociale dans le Graphique 3 (ci-dessous), 

comme une conséquence qui affecte la stabilité démocratique de ce pays. 

 

 
 

 

Sebastián Sancari (2002) et Vicente Palermo (2007), soutiennent que, devant le 

discrédit des canaux traditionnels de représentation, la volonté participative de la 

citoyenneté requiert d’une articulation complexe des espaces d’action civique. Cette 
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exposition d’idées définit naturellement la nécessité d'une plus grande 

institutionnalisation de la participation politique au Venezuela. À cela vient se rajouter le 

fait d’un parallélisme de la mobilisation sociale représentée dans le Graphique 3. Pour sa 

part, Sancari soutien que le succès de cette proposition se vérifie en évitant les free-

riders, lesquels obtiennent des bénéfices « gratuitement ». Il convient ici de faire une 

référence spéciale à l'ouvrage de Mancur Olson16. Cet auteur souligne la rationalité 

individuelle comme condition en mettant l’accent sur l'utilitarisme et en indiquant 

également, la nécessité d’activer des incitations sélectives positives chez l'individu, 

lesquelles sont à nuancer avec certains mécanismes de contrôle. Tout cela, néanmoins, 

éclate avec l’essence « volontaire » de la participation politique, laquelle se caractérise, 

au Venezuela, par son identification avec deux courants politiques (le courant officialisé 

et le courant d’opposition). 

 

7. Discussion 
 

La participation génère plus de participation. C’est ce qu’Alessandro Pizzorno 

(1975) appelle la « qualité cumulative de la participation politique ». C'est-à-dire que, 

dans la mesure où une personne participe davantage (et que cette participation est 

orientée à certaines fins collectives), elle aura une conscience majeure des fins, et sera 

davantage prête à participer. De ce fait, une authentique participation requiert la création 

du pouvoir réel à travers lequel il est possible de confronter et d’apporter une solution 

aux problèmes. 

Au Venezuela, il existe une grande disposition à la mobilisation sociale de la part 

d’une fraction significative de la société, mettant en évidence le grand risque d’instabilité 

démocratique. De même, un faible taux de participation conventionnelle démontre que 

les institutions impliquées dans l'activité politique de la nation ne répondent pas aux 

besoins sociaux. L'inefficacité administrative contribue à accumuler la désaffection 

politique institutionnelle et à faire disparaître tout un système qui se voit déplacé par la 

figure d'un leadership populiste.  
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
16  V. The Logic of Collective Action : Public Goods and the Theory of Groups. 
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Ce processus, entraîne par conséquent une dangereuse polarisation marquée par 

des formes non conventionnelles de participation politique. La polarisation détermine 

également la recrudescence de la violence à connotation politique, semblable à une 

spirale vertigineuse qui mène à l'instabilité démocratique du pays. Celui-ci n'est pas un 

phénomène spontané et il met du temps à se configurer ; mais, une fois matérialisé, la 

tâche de l’affronter est vraiment difficile en raison de la facilité avec laquelle celui-ci 

pénètre dans le système de valeurs. L'histoire a montré que de telles conditions génèrent 

des changements traumatisants à court terme, et de graves conséquences au niveau du 

bien-être collectif. 

Le succès relatif des modèles théoriques, organisés autour de ces contextes, réside 

précisément dans leur capacité à identifier les causes de l'instabilité politique, largement 

présagée au Venezuela. Compte tenu des éléments culturels, qui sont une partie 

essentielle de l’analyse interdisciplinaire, ce point de départ a attiré l'attention de la 

sociologie politique et de la psychologie sociale car il contribue à la consolidation 

d’études chaque fois plus précises.✎ 
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